








l'interprétation qu'ont faite les juges de la Cour suprême des principes constitutionnels 

dans cette cause se rapproche de celle de Galston dans son article sur le libéralisme. 

Ainsi voit-on que toute requête contre le cours ÉCR qui serait fondée sur le droit à 

la liberté de conscience et de religion repose ultimement sur l' acceptation, consciente ou 

non, des prédicats du pluralisme normatif. On pourrait même dire que cette forme de 

requête célèbre le pluralisme norn1atif: aller en Cour en plaidant l' atteinte à la liberté de 

conscience et de religion revient à approuver - ou minimalement à tolérer - le 

fonctionnement d'un système juridique fondé sur la revendication des reconnaissances 

identitaires. 

La critique nationaliste nous paraît atteindre un niveau plus profond. Bien qu'elle 

amalgame certains concepts qui doivent être distingués (pluralisme, interculturalisme, 

multiculturalisme) et qu'elle flirte parfois avec la théorie du complot - ce qui ne va pas 

sans nuire à ses tenants - la critique nationaliste s' attaque aux fondements mêmes du 

pluralisme nOlmatif. Aussi est-ce sur les présupposés du pluralisme normatif que nous 

nous pencherons dans le quatrième et dernier chapitre de ce mémoire. 
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CHAPITRE QUATRIÈME 

Le pluralisme normatif: à la source des tensions 

91 



Nous avons examiné les points de vue de divers intervenants et intellectuels qui se 

sont prononcés sur le cours ÉCR. Dans ce quatrième et dernier chapitre, nous tenterons 

de faire ressortir les objectifs poursuivis à travers l ' imposition du cours ÉCR et, en même 

temps, de réfléchir sur les implications de ce cours sur le développement identitaire des 

jeunes Québécois. Notre but est de démontrer que le débat entourant le cours ÉCR relève, 

sur le plan théorique, d'une querelle idéologique entre pluralistes et nationalistes et, sur 

un plan plus pragmatique, de problèmes issus de l'application concrète du cours ÉCR en 

classe. À travers cette analyse, nous souhaitons contribuer à éclairer le débat et, 

idéalement, an1ener les partis en présence à réfléchir sur ce qui fonde leurs positions 

respectives. Dans ce dessein, nous reprendrons certains des arguments avancés par les 

différents camps. Cette voie nous apparaît préférable à celle qui consisterait à répondre 

dans le détail à chaque argument. Ce travail a déjà été effectué indirectement à travers la 

présentation des arguments de Georges Leroux et de ceux des détracteurs du cours ÉCR. 

Il nous apparaissait plus pertinent d'élargir la perspective et de lui donner une plus grande 

portée philosophique. 

4.1 Une querelle idéologique entre pluralistes et nationalistes 

S' il est une chose sur laquelle tout le monde s'entend, c'est bien sur les objectifs 

poursuivis par l' imposition du cours ÉCR. Tous admettent que ce cours promeut 
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activement le pluralisme normatif, W1e idéologie 128 fondée sur la « reconnaissance de 

l'autre» et la « poursuite du bien commun ». Georges Leroux l'écrit d'ailleurs noir sur 

blanc: «L'école pourrait à cet égard concevoir sa mission comme une responsabilité 

dans le processus qui fait passer chaque jeune de la constatation du pluralisme de fait à la 

valorisation du pluralisme nonnatif: de la diversité qu'il observe, tant sur le plan des 

normes que sur le plan des croyances, il est amené à déduire que la pluralité n'est pas un 

obstacle à surmonter, mais une richesse à connaître et à intégrer dans sa vision du 

Il convient cependant d'abord de répondre à une question cruciale : s'il avait été 

mis sur pied en dehors du cadre imposé par le renouveau pédagogique, le cours ÉCR 

aurait-il poursuivi les mêmes objectifs? Difficile de répondre, puisque le cours est venu 

après la réfonne. Il est tout de même raisonnable de penser que l'on aurait alors mis 

l'accent sur l'acquisition de connaissances générales en matière de culture religieuse et 

d'éthique. Or, dans les faits, les connaissances qu'acquièrent les élèves dans le cadre du 

cours ÉCR sont subordonnées à une visée qui les dépasse, soit la reconnaissance de 

l' autre et la poursuite du bien commun à travers la pratique du dialogue. C'est cette 

compétence-là, plus que les deux autres (réfléchir sur des questions éthiques et manifester 

une compréhension du phénomène religieux), qui représente la clé de voûte du cours 

ÉCR. Joëlle Quérin l'avait d'ailleurs souligné, et Georges Leroux lui-même l'affirme: 

« [ ... ] l'approche du fait religieux et l'apprentissage de la réflexion éthique qui 

constituent les compétences associées aux deux grands volets du programme n'ont de 

128 Nous employons le tenne « idéologie» dans son sens large: du grec 18Éa (idea), « idée», et À6yoç 
(logos), « science» ou «discours», l'idéologie représente un système d' idées fondé sur une ou plusieurs 
théories, sur des croyances et sur des convictions. 

129 Leroux, G. Op. cit., p. 13-14. 

93 



sens que si ces compétences enrichissent la finalité ultime, l'apprentissage dialogué de la 

vie juste dans une société pluraliste 130. » Il est important de prendre conscience que les 

critiques à l' endroit du cours ÉCR seraient peut-être moins vives n'était de la structure 

constitutive du renouveau pédagogique. À cet égard, pertinente ou non, la critique de 

Joëlle Quérin portant sur l'évaluation des attitudes et comportements des élèves par les 

enseignants conceme un enjeu fondamental du débat, dans la mesure où aucun des partis 

ne nie que ce sont bien des attitudes et des comportements qui seront évalués, davantage 

que des connaissances. 

4.1.1 Pluralisme, multicuLturalisme et interculturalisme 

Nous sommes, sur le plan théorique, au cœur du débat. Alors que Georges 

Leroux, Jean-Pierre Proulx, Denis Watters et tous les autres intellectuels en faveur du 

cours ÉCR considèrent le pluralisme normatif comme découlant tout naturellement de la 

constatation du pluralisme de fait, il en va tout autrement pour les détracteurs du cours 

ÉCR, particulièrement pour les nationalistes et pour les sympathisants de la CLÉ. Plus 

encore, Mathieu Bock-Côté et Joëlle Quérin fustigent les « apôtres » du cours ÉCR et de 

la réforme en soutenant qu' ils défendent le multiculturalisme sous le couvert du 

pluralisme normatif. Sans revenir sur le procès d' intention qui s' en est suivi, il importe 

d'établir certaines précisions concemant les termes en présence: pluralisme, 

multiculturalisme et interculturalisme. 

130 Ibid. , p. 84-85 . 
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Pluralisme de fait et pluralisme normatif 

Alors que le pluralisme de fait concerne l'observation que l'on peut faire de la 

diversité des croyances, modes de vie et pratiques au sein de la société, le pluralisme 

normatif élève cette observation au rang de norme, de valeur, de principe fondamental. 

En d'autres mots, le pluralisme normatif nous encourage non seulement à prendre acte du 

fait de la diversité et à la respecter, mais il nous invite à promouvoir la diversité, à en 

faire Wl bien sociétal. Quant à l'interculturalisme et au multiculturalisme, ils représentent 

des modèles de gestion de cette diversité. 

Interculturalisme 

Existe-t-il une réelle différence entre multiculturalisme et interculturalisme? Alors 

que les nationalistes parlent du cours ÉCR comme s'il en était un « d'éducation au 

multiculturalisme », Georges Leroux et ses collègues affirment qu'il est fondé sur le 

pluralisme nornlatif. D'autres encore, dont Gérard Bouchard, y voient la mise en pratique 

de l'interculturalismeI31
• L'historien-sociologue soutient que la distinction 

multiculturalisme-interculturalisme réside dans l'importance accordée, dans 

l'interculturalisme, à la formation d'une identité commune. «Selon moi, il [l'élément 

principal de l' interculturalisme québécois] réside dans la conciliation de deux impératifs 

13 1 À maintes reprises dans le Rapport Bouchard-Tay lor, il est fait mention du cours ÉCR comme étant en 
accord, de par ses objectifs et surtout grâce à la pratique du dialogue, avec l'interculturalisme (p. 172, sur 
l'approche contextuelle, délibérative et réflexive; p. 140-141 et 150, sur le ralliement autour de la laïcité 
ouverte; et surtout p. 109, sur le fait que le cours ÉCR concorde avec les orientations de l' Énoncé de 
politique en matière d 'immigration et d 'intégration, qui reprend mot pour mot les trois principes de base de 
l' interculturalisme québécois, soit que le Québec est « une société dont le français est la langue commune 
de la vie publique; une société démocratique où la participation et la contribution de tous sont attendues et 
favorisées; une société pluraliste ouverte aux multiples apports dans les limites qu ' imposent le respect des 
valeurs démocratiques fondamentales et la nécessité de l' échange intercommunautaire. ») Bouchard, G. et 
Taylor, C. Fonder l'avenir. Le temps de la conciliation, Rapport de la commission de consultation sur les 
pratiques d'accommodement reliées aux différences culturelles, 2008. 
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qUI ne vont pas toujours dans le même sens, à saVOIr : d'UIl côté, la survIe et le 

développement de la majorité francophone dans la continuité de son histoire et de ses 

élans fondateurs , et de l'autre, le respect et l'intégration de la diversité ethnoculturelle 

apportée par l'immigration (récente ou non) 132. » Alain G. Gagnon, politologue à 

l'UQAM, soutient que « la poursuite de l'interculturalisme se fonde sur l'idée d'une 

entreprise réciproque, confirmant l'existence d'un contrat moral entre les nouveaux 

arrivants et la commwlauté d'accueil, s'édifiant sur une culture publique commWle en vue 

de reconnaître à tous un pouvoir réel d'influence sur les choses de la Cité 133. » 

L' interculturalisme impliquerait également que tous les Québécois se regroupent autour 

de la langue française comme vecteur de culture, comme bien collectif à protéger. C' est 

donc dans la participation de tous et chacun à la vie publique et à la démocratie - en 

français - que reposeraient les fondements de l' interculturalisme québécois. Citons 

fmalement un extrait du rapport Bouchard-Taylor encore plus éclairant sur les spécificités 

de l ' interculturalisme : 

« [ ... ] l'interculturalisme québécois est porteur d 'une tension entre deux 
pôles: d 'un côté, la diversité ethnoculturelle et, de l' autre, la continuité du 
noyau francophone et la préservation du lien social. Il se caractérise aussi par 
l'accent (variable) mis sur le second pôle. Mais cet accent, qui fait écho à 
l' insécurité culturelle des Francophones, à leur sensibilité de minoritaires [en 
tant que seul groupe francophone d ' importance au Canada et en Amérique du 
Nord] , se traduit principalement par une vigilance accrue pour tout ce qui 
touche à l' intégration et par une valorisation des rapprochements (échanges, 
communication, interaction, concertation, formation d'une culture commune, 
action intercommunautaire, enrichissement mutuel) . Fidèle à l' idéal d'égalité, 
il ne s' érige cependant pas (et ne doit pas s'ériger) en une priorité qui 
instituerait une hiérarchie entre les citoyens134

. » 

132 Bouchard, G. « Prudence et rigueur dans le débat public », Le Devoir, p. A9, 20 mai 2009. 

133 Gagnon, Alain G. « Plaidoyer pour l' interculturalisme », Possibles, vol. 24, nO 4, automne 2000, p. 11-
25 . 

134 Bouchard, G. & Taylor, C. Op. cil., p. 119. 
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L'interculturalisme semble donc établir la reconnaIssance de l'autre comme 

résultant de la participation au dialogue, participation requise des immigrants autant que 

des Québécois dits « de souche ». 

Multiculturalisme 

Par opposition, le multiculturalisme canadien est fondé sur la simple 

recollilaissance des différents groupes ethnoculturels cohabitant sur le sol canadien, qu'il 

s'agisse des autochtones, des descendants britanniques et français ou des nouveaux 

arrivants issus de l'immigration plus récente. Tel que défini par Michael Dewing et Marc 

Leman, du Service d'information et de recherche parlementaires de la Bibliothèque du 

Parlement canadien: 

« [ ... ] le "multiculturalisme" au Canada désigne la présence et la survie de 
diverses minorités raciales et ethniques qui se définissent comme différentes 
et tiellilent à le demeurer. Sur le plan des idées, le multiculturalisme recouvre 
un ensemble relativement cohérent de notions et d'idéaux qui concernent la 
mise en valeur de la diversité culturelle au Canada. Politiquement, le 
multiculturalisme se structure autour de la gestion de la diversité par des 
initiatives officielles aux échelons fédéral, provincial et municipal. Enfin, le 
multiculturalisme est le processus par lequel les minorités raciales et 
ethniques s'efforcent d'obtenir l'appui des autorités centrales pour atteindre 
leurs objectifs et satisfaire certaines de leurs aspirations 135. » 

Ainsi, la politique multiculturaliste canadienne privilégie une approche 

individualiste de la culture la renvoyant à la seule sphère privée; elle n'exige des 

différents groupes etlmiques aucun effort de convergence, exception faite d'Wle 

participation citoyenne minimale. Cette politique, on le sait, fut d'ailleurs implantée par 

135 Dewing, M. & Leman, M. Le mu/ticulturalisme canadien, Bibliothèque du Parlement, 
http://www2.parl.gc.calcontent/lop/researchpublications/936-f.htm. site consulté le 6 janvier 2011. 
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Pierre Elliot Trudeau en partie pour contrer le nationalisme québécois et fondre la bi-

nationalité canadienne (britamlique et française) dans ce qu'on l'on a souvent nommé la 

mosaïque culturelle canadienne. Autrement dit, le multiculturalisme ne reconnaît pas 

l'existence des nations fondatrices en tant que creusets identitaires de leurs membres. En 

outre, le multiculturalisme met systématiquement l'accent sur la reconnaissance - par le 

droit - de la différence, non sur une identité commune à tous 136. 

4.1.2 Le communautarisme 

Il existe d'autres voies pour aborder la diversité. Le multiculturalisme et 

l'interculturalisme sont fondés sur les principes du pluralisme nonnatif de par leur 

valorisation de la diversité. Ce que semblent faire valoir plusieurs opposants au cours 

ÉCR, à la lumière des argwnents qu'ils avancent et que nous avons présentés plus haut, 

c'est une forme de cornnmnautarisme (au sens anglo-saxon) nationaliste. Gérard 

Bouchard s'oppose vivement aux critiques de ses opposants. Dans un article paru dans Le 

Devoir en janvier 2010, il écrit : «S'il faut rejeter l'interculturalisme, comme ces 

intervenants le pensent, par quoi le remplacer? Voilà ce qu'ils ne nous disent pas. À 

travers leurs attaques virulentes, on croit deviner des sympathies pour un modèle 

d'assimilation/exclusion, mais sans affirmation explicite ni définition élaborée 137.» 

Bouchard a-t-il raison de prêter de telles intentions à ses détracteurs? Nous ne pouvons 

répondre à leur place, mais ce qui est sÛT, c'est qu'il relie un peu trop aisément 

assimilation et exclusion. Jacques Beauchemin le lui reproche d'ailleurs dans lm article 

paru quelques jours plus tard dans le même quotidien: 

136 Trudeau, P.E. Trudeau: l'essentiel de sa pensée politique, avec la coLlaboration de Ron Graham, 
Montréal, Le Jour Éditeur, 1998. 

137 Bouchard, G. « À propos d'un faux procès et d'autres procédés douteux », Le Devoir, p. A 7, 12 janvier 
2010. 
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« Est-il possible, dans ce contexte de célébration emphatique de la diversité, 
de proposer un modèle d'intégration dans lequel persisterait la conviction que 
les sociétés forment des mondes de culture, d'histoire et de valeurs 
singulières? Bouchard associe négativement ce modèle à celui de 
l"'assimilation/exclusion". L'an1algame de ces deux notions est en lui-même 
significatif. Il implique en effet que d'inviter l'autre à nous rejoindre dans un 
monde commun et partagé en acceptant de s'y fondre, c'est l'exclure 138. » 

Les tenants du pluralisme normatif dépensent effectivement beaucoup d'énergie à 

produire maintes distinctions et nuances entre les différents modèles de gestion de la 

diversité. Or - et nous nous accordons avec Beauchemin sur ce point - les défenseurs du 

pluralisme normatif sont rapides sur la gâchette quand vient le temps d'évaluer tout 

modèle qui ne placerait pas la valorisation des différences comme objectif sociétal 

prioritaire. Il existe pourtant tout un monde de possibles entre la promotion intensive de 

la diversité et l'exclusion pure et simple. 

L'assimilationnismeI39
, il est vrai, est un modèle qui a graduellement perdu de sa 

popularité dans le monde contemporain. Pour quelles raisons? Peut-être a-t-il trop 

souvent été associé au colonialisme européen. Plus près de nous, peut-être est-il considéré 

comme un modèle à combattre, vu le colonialisme dont ont souffert les Canadiens 

français. Sans compter que, du point de vue de l' « orthodoxie pluraliste ambiante » (pour 

palrer comme Jacques Beauchemin), il s' agit d'un terme tabou, réservé aux gens fermés, 

rigides et insensibles au sort des minorités. Quoi qu ' il en soit, ce que nous souhaitons 

démontrer, c' est que c'est plutôt du communautarisme que semblent s' inspirer les 

nationalistes et que le communautarisme peut se présenter sous un jour plus heureux que 

138 Beauchemin, J. « Au sujet de ]'interculturalisme - Accueillir sans renoncer à soi-même », Le Devoir, p. 
A9, 22 janvier 2010. 

139 Voir à ce sujet un class ique en sociologie: Gordon, M. M. Assimilation in American Life, New York, 
Oxford University Press, 1964. 
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celui sous lequel ses détracteurs s'entêtent à le dépeindre. Cette démonstration nous 

aidera à préciser la pensée des opposants au cours ÉCR, qui ne parlent à peu près jamais 

de communautarisme. Elle pourrait aussi répondre aux pluralistes et à la question de 

Gérard Bouchard de saVOIr par qUOI les nationalistes veulent remplacer 

l'interculturalisme. 

Le caractère communautarien de la critique nationaliste 

Tandis que Gérard Bouchard fait de l'interculturalisme une solution mitoyenne 

entre multiculturalisme et assimilationnisme, ses détracteurs font valoir la faiblesse de 

cette position en regard de leur point de vue plus nationaliste. Pourquoi? Il convient ici de 

reprendre les tennes déjà cités des coprésidents de la Commission Bouchard-Taylor cités 

plus haut: 

« [ ... ] l'interculturalisme québécois est pOIieur d'une tension entre deux 
pôles: d'un côté, la diversité etlmoculturelle et, de l'autre, la continuité du 
noyau francophone et la préservation du lien social. Il se caractérise aussi par 
l'accent (variable) mis sur le second pôle. Mais cet accent, qui fait écho à 
l'insécurité culturelle des Francophones, à leur sensibilité de minoritaires [en 
tant que seul groupe francophone d'importance au Canada et en Amérique du 
Nord], se traduit principalement par une vigilance accrue pour tout ce qui 
touche à l'intégration et par une valorisation des rapprochements (échanges, 
communication, interaction, concertation, fonnation d'une culture commune, 
action intercommunautaire, enrichissement mutuel). Fidèle à l'idéal d'égalité, 
il ne s'érige cependant pas (et ne doit pas s'ériger) en une priorité qui 
instituerait Wle hiérarchie entre les citoyens l40

. » 

Le problème réside dans cette « variabilité» de « l'accent» mis sur le « second 

pôle », à savoir « la continuité du noyau francophone et la préservation du lien social », 

de même que dans l'idée selon laquelle une certaine « priorité hiérarchique entre les 

140 Bouchard, G. & Taylor, C. Op. cil. , p. 119. 
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citoyens }) entraînerait le rejet de « l' idéal d' égalité ». On semble nager en pleine 

confusion entre ce qui relève du droit et ce qui relève de faits historiques. Beauchemin 

reproche d'ailleurs ceci au rapport Bouchard-Taylor : 

« La majorité franco-québécoise n'est pas pour autant absente des 
préoccupations du rapport. Non plus que sa volonté d'affirmation d'elle­
même. Quel est alors le malaise diffus que ressent le lecteur de ce rapport par 
ailleurs déjà largement convaincu de la nécessité de cultiver les valeurs 
d'ouverture qui y sont promues? Il tient, je crois, dans le fait que cette volonté 
d'affirmation de la culture fondatrice, ce désir de voir respecter le patrimoine 
culturel du Québec, le rapport les pose toujours dans la perspective du 
malaise identitaire ou encore de l'insécurité collective. La thèse consistant 
alors en ceci qu'il y a eu crise parce que ce malaise ou cette insécurité ont eu 
pour effet de magnifier des événements dont la portée était toute relative 141

• }) 

On pOWTait en dire autant du malaise que ressentent les détracteurs du cours ÉCR 

et/ou du cours d'Histoire et citoyenneté à la lecture de leurs objectifs. En quoi la primauté 

historique de la majorité francophone au Québec et son désir de s' instituer comme le 

cœur de la nation québécoise contreviendrait-il à l' idéal d'égalité sur le plan des droits? 

Si l'on se reporte aux propos du politologue Alain G. Gagnon cités plus haut, on peut dire 

de l'interculturalisme qu' il accorde une importance particulière à la langue française, 

mais simplement en tant que mode de communication et d'échanges entre les néo-

Québécois, les Québécois d'origine et l'État. Bien que se distinguant par le fait même du 

multiculturalisme, il est tout naturel que certains jugent que ce modèle de gestion de la 

diversité ne recOlmaisse pas suffisamment l' importance de l'histoire de la nation 

francophone du Québec. Pour l' interculturalisme - et c'est là le cœur du problème -

l' importance donnée au passé est bien relative, et l'avenir ne se conçoit pas en dehors des 

14 1 Beauchemin, 1. « La question identitaire est mal posée », La Presse, p. A21 , 23 mai 2008. 
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relations et des échanges interculturels entre Québécois dits d'origine et Québécois issus 

de l'immigration récente. Or, selon les nationalistes, la majorité francophone québécoise 

souhaite poursuivre son aventure dans le cadre de cette histoire qui lui est propre, tout en 

accueillant à bras ouverts les nouveaux venus, lesquels s'intégreront et pat1iciperont tout 

naturellement à cette histoire. Nous avons une foule d'exemples de telles contributions; la 

liste de néo-Québécois s'étant impliqués sur les scènes politique, culturelle et sociale 

serait trop longue à établir. Au bout du compte, les chartes protègent déjà les droits de 

tous et chacun, et les pratiques d'accommodement sont instituées dans le but de palier à 

certaines règles qui seraient indirectement discriminatoires pour les minorités. On 

continuera certainement de se demander quels accOlmnodements auraient lieu d'être, 

mais il est raisonnable de penser qu'au Québec, il existe un consensus fort - sur le fond -

quant à la légitimité des mesures d'accommodement au sein d'une société plurielle de 

fait. Dans ces conditions, pourquoi ne serait-il pas possible d'inscrire, à côté du français, 

l'importance d'une certaine culture - au sens anthropologique du terme - héritée de 

l'histoire? Sans que l'on touche aux droits et libertés, pourquoi ne pas inviter le néo­

Québécois à s'immerger dans la culture de la majorité tout en conservant un sentiment 

d'appartenatlCe à sa culture d'origine? Pourquoi est-il nécessaire de mettre un tel accent 

sur la promotion de la diversité, alors que nous l'expérimentons déj à à tous les j ours dans 

les faits? Il est naturel que la pluralité grandissante de nos sociétés soit somce de 

richesses et parfois source de tensions, et nul besoin de valoriser la différence pom elle­

même au sein d'une société déjà respectueuse de celle-ci, car cela risque de renforcer, 

chez les Québécois d'origine, l'impression qu'ils doivent se plier aux coutumes de tous et 

chacun. Pour citer encore Wle fois Jacques Beauchemin: 
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« Ce que de nombreux Québécois ont voulu dire [ ... ] [durant les 
audiences publiques de la Commission Bouchard-Taylor], c'est tout 
simplement qu'ils sont ouverts à l'immigration, disposés à vivre au contact de 
différentes cultures, ils respectent et admirent le courage de ces néo­
Québécois qui ont voulu refaire leur vie ici et au prix de sacrifices souvent 
immenses. Ils ont voulu dire aussi qu'ils considèrent l'app0l1 de l'immigration 
comme un enrichissement pour le Québec. Seulement, et c'est bien là le fil 
conducteur de toutes ces interventions, ils n'ont cessé de dire que la majorité 
francophone ne devait pas pour autant s'effacer dans cet effort d'ouverture aux 
autres. Par ailleurs, de nombreux néo-Québécois sont venus exprimer leur 
attachement au Québec et leur volonté d'y inscrire leurs espoirs dans le 
respect de ce que l'histoire a légué en terme de valeurs, de traits culturels, et 
en particulier la langue française . Je vois, pour ma part, dans cette ouverture 
manifestée par les Québécois de souche vis-à-vis des nouveaux arrivants et 
dans la sympathie qu'ont exprimée plusieurs néo-Québécois envers leur 
société d'accueille signe le plus encourageant d'un possible rassemblement de 
toute la société québécoise autour de la majorité francophone. 142 » 

Bref, on pourrait faire valoir la primauté historique de la langue et de la culture de 

la majorité franco-québécoise sans contrevenir aux droits et libertés des minorités. 

L'accent serait alors mis plutôt sur l'historicité d'un peuple déjà en marche - comme 

c'est le cas chez les Français, les Allemands, les Belges, les Suédois, etc. - plutôt que sur 

la diversité, et les chartes qui protègent déjà les libertés individuelles n'en seraient pas 

modifiées. Il semble que Gérard Bouchard exerce sur le français la même pression que la 

politique fédérale sur le bilinguisme exerce sur les appartenances nationales: pour être 

fidèle au diktat pluraliste, il est dans l'obligation de déraciner notre langue de son terreau, 

de sa culture. Il est probable que ce soit pour cette raison que certains détracteurs du 

cours ÉCR ont amalgamé multiculturalisme, interculturalisme et pluralisme. 

142 Ibid. 
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La justification libérale du communautarisme 

Bien qu' ils s'opposent sur plusieurs points, Will Kymlicka et Jacques Beauchemin 

peuvent nous aider à entrevoir ce à quoi ressemblerait ce que nous qualifierons 

personnellement de communautarisme intégrateur, en tant que réponse au « pluralisme 

intégrateur » de Gérard Bouchard. Dans La voie canadienne - Repenser le 

multiculturalisme (1998 pour la version anglaise), Kymlicka défend une forme de 

fédéralisme asymétrique fondée sur la recOlmaissance, par le gouvernement fédéral , des 

Québécois et des Premières nations en tant que minorités nationales. Dans La citoyenneté 

multiculturelle (1995 pour la version anglaise), le même Kymlicka insistait déjà sur cette 

reconnaissance nécessaire, en soutenant que la liberté individuelle est impossible sans la 

participation préalable à une culture sociétale, à une communauté fraternelle. Il y 

affirnlait aussi que, loin d'encourager les minorités nationales à faire sécession, leur 

reconnaissance permettrait au contraire qu 'elles se sentent une fois pour toutes à l' aise au 

sein de la fédération canadielme, car le principe de liberté s'enracine, selon lui, dans 

l' autonomie d'un groupe national. Jacques Beauchemin, s' inspirant de Fernand Dumont, 

soutient de son côté - dans L 'histoire en trop (2002) - que l'on occulte trop souvent le 

sentiment persistant qu'ont les Québécois dits « de souche » de se considérer comme 

membres d 'une communauté culturelle et historique particulière. Il relève notanllTIent 

l' incapacité du nationalisme civique de répondre au besoin d' wle majorité de 

souverainistes qui conçoivent leur projet de pays comme enraciné dans l'histoire du 

peuple québécois, et par extension dans celle des Canadiens français. 

La théorie de Kymlicka se veut un plaidoyer en faveur d'une reconnaissance des 

droits des minorités fondée sur les principes du libéralisme, qui débouche sur une 
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protection externe (protéger la minorité nationale contre les impacts des choix du groupe 

majoritaire) . Même si - contrairement aux communautariens - Kymlicka n'accorde 

qu'une valeur instrumentale à la culture et à l'histoire, reste que c'est sur ces dernières 

que repose son principe de recolli1aissance des minorités nationales. Bien qu'il soit un 

libéral convaincu, il fait jouer à la culture et à l'histoire un rôle politique capital. Jacques 

Beauchemin, que l'on pourrait qualifier dans une certaine mesure de communautarien143
, 

défend l'idée - dans La société des identités (2007) - voulant que le pluralisme identitaire 

mène à la « fragmentation de la communauté politique », laquelle fragmentation dissout 

le « sujet politique unitaire ». L'auteur affirme que les approches éthiques, qu'elles soient 

néomoraliste, procédurale, du compromis-négocié ou postmoderne, échouent à rendre 

compte du politique autrement que comme espace où transitent des revendications et où 

la production de droits devient la seule finalité. « Dans cette perspective du pluralisme 

politico-identitaire, la poursuite du bien commun réside dans la mise en place des 

conditions favorisant l'atteinte d'objectifs particularistes 144. » 

De son côté, Kymlicka reconnaît la légitimité de la volonté des Québécois de 

s'affirmer en tant que société distincte. Bien que ses travaux sur les minorités nationales 

visent à enrayer les restrictions internes - soit les mesures non égalitaires prises par un 

groupe dans le but de brimer certaines libertés dont bénéficieraient autrement ses propres 

membres -, on pourrait dire, à la lumière de ce qui a été expliqué plus haut, qu'il admet 

l'importance, pour les groupes minoritaires nationaux, de poser leur histoire, leur langue 

143 « [ ... ] à vouloir arracher les protagonistes de la discussion aux contingences culturelles et historiques 
qui les amènent à défendre des "intérêts", les éthiques procédurales réfutent implicitement la composante la 
plus importante de l'agir politique. )} Beauchemin, 1. La société des identités, Outremont, Athéna Éditions, 
2007, p. 210. 

144 Ibid. , p. 217. 
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et leur culture comme nonnes de l'existence commune, aussi longtemps que cela se fait 

dans le respect des droits individuels. En effet, Kymlicka ne pounait, d'une part, 

reconnaître l'importance que possèdent l'histoire, la langue et la culture pour les 

membres d'une minorité nationale et, d'autre pati, leur retirer le privilège de placer leur 

propre mode de vie comme un bien supérieur à la diversité pour elle-même au sein de 

leur tenitoire. 

C'est là où nous rejOIgnons Beauchemin. Bien que celui-ci semble déplorer 

l'éclatement des revendications particularistes engendré par le pluralisme identitaire et la 

société de droit, Beauchemin souligne les bienfaits de la reconnaissance sociale et des 

mesures antidisciminatoires à l'égard, par exemple, des femmes, de l'orientation sexuelle 

des individus ou de leur appartenance ethnique. Reste que, pour lui, il importe avant tout 

de dOlliler la primauté au projet politique ou sociétal commun, sans pour autant porter 

atteinte aux droits et libertés fondrunentaux. 

Le communautarisme intégrateur 

Revenons maintenatlt au problème qui nous occupait plus haut: par quoi les 

nationalistes voudraient-ils remplacer l'interculturalisme? Probablement par une fonne de 

communautarisme intégrateur (selon nos propres termes), communautarisme intégrateur 

que nous nous sommes efforcés de délimiter précédemment. Non pas par un modèle qui 

forcerait les immigrants à renoncer à leurs origines, et qui impliquerait des lois strictes, 

contraignantes ou répressives, mais plutôt par un modèle favorisant l'intégration de 

manière naturelle, à travers le temps. Cela n'impliquerait pas que l'on ne valoriserait plus 

la diversité, mais poserait simplement le mode de vie de la communauté d'accueil (sa 
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langue de même que son histoire et sa culture) comme bien sociétal d'importance 

supérieure à la diversité pour elle-même. Cela ne figerait pas non plus ce mode de vie 

dans un cadre statique, car c'est naturellement, avec le temps, les générations et la 

marche de l'histoire, que ce mode de vie a évolué, évolue et continuera de le faire. Il 

s'agirait donc non plus de chercher l' unité dans la diversité, mais bien de simplement 

permettre la diversité dans l'unité, en valorisant d'abord l'tmité. Concrètement, outre 

l'enseignement de la langue française, les Néo-québécois pourraient se voir offrir W1e 

solide fonnation sur l'histoire du Québec, sur les enjeux qui ont agité le peuple québécois 

et canadien-français ainsi que sur l' évolution de ses croyances, coutumes et pratiques. On 

pourrait inviter le nouvel arrivant à plonger dans la culture de sa communauté d'accueil à 

travers des programmes d' immersion au sein de différentes familles québécoises 

intéressées à vivre et faire vivre pareille expérience. Le Néo-québécois serait ainsi initié 

non plus seulement à des valeurs libérales plus individualistes, mais aussi à la fraternité 

communautaire, à la générosité, à la simplicité et au partage typiquement québécois, 

toutes des caractéristiques qui semblent, encore aujourd 'hui , marquer fortement la 

représentation qu'a de lui-même le peuple québécois. Bref, tout devrait être mis en œuvre 

pour rendre la culture québécoise - au sens anthropologique du tenne - attrayante pour 

les immigrants, pour leur faire voir d'entrée de jeu qu' il existe au Québec lme majorité 

francophone vivante, respectueuse et heureuse de faire connaître sa culture et ses 

coutumes à ceux qui ont choisi de faire du Québec leur terre d'adoption. Tout cela dans le 

but de les inciter à s 'intégrer à la culture québécoise, sans qu' ils doivent pour autant 

renoncer à leur propre culture. Ces mesures ne contrediraient en rien le fait que le Québec 

demeure une société de droit et que tous les individus y sont égaux devant la loi. 

107 



Le parallèle entre Kymlicka et Beauchemin prend ici tout son sens. Si, comme nous 

le croyons, des auteurs aussi éloignés idéologiquement nous permettent d'entrevoir une 

solution mitoyenne à la gestion de la diversité sur le territoire québécois, il n'est pas 

impossible que pluralistes et nationalistes puissent s'entendre, car ils participent 

respectivement des mêmes courants de pensée que Kymlicka et Beauchemin. 

4.2 Difficultés inhérentes à l'éducation au pluralisme nonnatif 

Considérant le grand nombre de critiques que les détracteurs du cours ÉCR ont 

formulées, il faut reconnaître que celui-ci soulève de nombreux problèmes, non 

seulement d'ordre théorique, mais aussi d'ordre pratique. Voyons cela de plus près. 

4.2.1 La neutralité 

La première difficulté à laquelle est confrontée la mise en application du cours 

ÉCR concerne l'éducation au pluralisme et la posture que les enseignants doivent 

adopter, à savoir une attitude neutre à l'égard des différentes pratiques religieuses et 

doctrines morales. À cet égard, les critiques de Gary Caldwell, Douglas Farrow et Joëlle 

Quérin l45 nous apparaissent fondées: comment peut-on en effet demander aux 

enseignants de mettre de côté leurs allégeances religieuses et morales en invoquant d'un 

même souffle l'importance de la neutralité l46
, alors que le cours ÉCR se fonde sur 

l'éducation au pluralisme nomlatif? Loin d'être neutre, le pluralisme normatif ne 

propose-t-il pas lui-même lm ensemble cohérent et bien ficelé de principes moraux? S'il 

est vrai que les enseignants doivent intervenir seulement quand les propos des élèves 

145 Voir supra: Gary Caldwell, p. 74-76; Douglas Farrow, p. 76-78; Joëlle Quérin, p. 52. 

146 Voir supra, p. 16. 
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portent atteinte à la reconnaissance de l'autre ou contreviennent à la poursuite du bien 

commun, pourtant, à aucun endroit dans le programme du ministère n'est défini 

explicitement ce que signifie «reconnaissance de l'autre» ou «poursuite du bien 

commun ». De quel bien commun parle-t-on? Qu'entend-t-on par « reconnaissance de 

l'autre »? Voilà des questions cruciales, et le silence de l'État à leur sujet est pour le 

moins inquiétant quand il s'agit là des deux finalités du cours ÉCR. 

Mathieu Bock-Côté l'avait souligné avant nous en qualifiant ce problème - celui 

de l'éducation au pluralisme normatif - de «problème d'ordre libéral 147 ». Nous 

souhaitons néanmoins nous démarquer de son propos ainsi que de celui de Joëlle Quérin, 

car nous distinguons le pluralisme nornlatif du multiculturalisme. Par ailleurs, nous 

n'adhèrons aucunement à la théorie du complot qu'ils semblent tous deux soutenir. Notre 

société est-elle réellement « [ ... ] soumise à une perpétuelle ingénierie sociale menée pour 

éradiquer son expérience historique 148 », comme l'affirnle Mathieu Bock-Côté? Sur ce 

point, il est difficile de se prononcer. Car que sous-entend cette affirmation de 

l'essayiste? Quelle interprétation, quel regard porte-t-il sur l'histoire québécoise des 

quarante dernières rumées? Tout le malentendu réside peut-être dans ces deux lectures 

complètement opposées que Bock-Côté et ceux qu'il appelle «les ingénieurs 

identitaires de l'intelligentsia multiculturaliste » font de l'histoire. Selon nous, disons 

simplement que ces « ingénieurs» ne sont pas motivés par des intentions machiavéliques; 

ils ont peut-être tenté de réagir de la façon qui leur semblait la plus appropriée au malaise 

identitaire qu'ils ressentent eux aussi. Ou encore, peut-être ne se rendent-ils pas compte 

147 Voir supra, p. 48-49. 

148 Bock-Côté, M. , L 'Action nationale, op. cil., p. 30. 
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que les idéaux qu'ils défendent ne peuvent s' appliquer à toutes les réalités. Peut-être 

enfin croient-ils réellement que c'est ce à quoi les Québécois aspirent et s' identifient 

désormais. Il ne s' agit que d ' hypothèses, nous le concevons; mais il nous semble que ce 

n' est pas en tenant des propos aussi polémiques, qui polarisent et figent en antagonismes 

deux positions, que le terreau intellectuel québécois s'en trouvera fertilisé. 

4.2.2 La pratique du dialogue 

La seconde difficulté, plus importante encore, porte sur l' atteinte des trois 

compétences par les élèves durant le cours ÉCR. La première compétence, « réfléchir sur 

des questions éthiques », suppose que l' enfant apprenne à suspendre son jugement pour 

réfléchir. Il s' agit donc d 'une éthique minimale: aucun modèle, qu ' il soit éthique ou 

moral, ne sera présenté aux élèves par les enseignants. On leur fera part, par exemple, 

d 'un dilemme moral et on leur demandera d'y réfléchir, mais sans leur apprendre ce que 

tel ou tel philosophe en aurait pensé. Idem pour la seconde compétence, soit « manifester 

une compréhension du phénomène religieux ». Bien qu' il existe une restriction 

concernant l 'héritage de la tradition chrétienne, le contenu proposé par le ministère aux 

enseignants dans le volet « culture religieuse » n 'est ni obligatoire ni exhaustif, et il en est 

de même pour le volet « éthique » 149. Or, si le premier but visé était l' acquisition, par les 

élèves, de connaissances sur les différentes religions ou doctrines morales, on ne ferait 

pas que suggérer un contenu mais on en imposerait un. Il est donc évident que l'objectif 

prioritaire de ces deux compétences est la reconnaissance mutuelle entre les élèves dans 

leurs différences, et plus largement la reconnaissance de l'autre en général. L' acquisition 

de connaissances sur les différentes doctrines morales ou sur des éléments de culture 

149 Voir supra, p. 17. 

110 



religieuse ne semble donc pas être une fin en soi, mais plutôt le moyen d'arriver à ce que 

l'élève apprenne qu'il doit en tout temps «reconnaître l'autre ». Nous nous accordons en 

cela avec l'analyse que fait Joëlle Quérin de la situation. 

La troisième compétence, « pratiquer le dialogue », est la plus fondamentale et la 

plus problématique. C'est elle qui justifie d'unir dans un même cours la formation à 

l'éthique et la formation à la culture religieuse. En effet, l'exercice du raisonnement en 

vue de la résolution d'enjeux moraux se concrétise lorsque le sujet se trouve devant une 

diversité de conceptions du bien. Mais c'est justement cette constante confrontation des 

arguments, normes, croyances et symboles qui nécessite le dialogue, la délibération. Le 

but est clair: former à la discussion dans le respect et la reconnaissance, dans une 

perspective de vivre-ensemble. Leroux affirme que «telle est la réponse que notre 

société, par ce progranune, entend donner au défi du pluralisme, telle est aussi la réponse 

qu'elle veut offrir à la responsabilité de la transmission dans la situation de 

déconfessionnalisation qu'on connaît aujourd'hui 15o
• » Cette importance accordée à la 

pratique du dialogue est typiquement habermassienne. Nous la retrouvons également 

dans l'interculturalisme 151
• Elle nous apparaît problématique dans le cadre d'un cours 

donné dès la 1 ère année du primaire, dans la mesure où la pratique du dialogue déplace la 

fonction de la morale et implique un retournement complet de la perspective 

philosophique. On ne demande plus aux enseignants de transmettre aux enfants certaines 

connaissances théoriques pour qu'ils puissent se construire une identité morale; on 

demande plutôt aux enseignants d'accompagner les élèves dans l'apprentissage d'un 

150 Leroux, G. Op. cil., p. 86. 

151 Voir supra, p. 94-96. 
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dialogue avec l'autre, dialogue basé sur une identité morale distincte qu'ils possèderaient 

tous déjà. Autrement dit, plutôt que d'enseigner aux enfants un modèle moral qui fixe des 

valeurs, on les invite à se construire un système méta-éthique conceptuel qui devrait les 

aider à discuter de leurs valeurs respectives. Mais que penser lorsqu'on parle du « bagage 

identitaire» d'un enfant comme d'un acquis évident qui serait d'ores et déjà solidement 

ancré? 

Il nous apparait évident qu'il s'agit d'une vue de l'esprit que de croire que des 

enfants - ou même des adolescents - puissent avoir la maturité intellectuelle pour saisir 

toutes les nuances qu'implique la délibération sur des sujets aussi sérieux, alors que 

plusieurs adultes n'en ont même pas la capacité. 11 est encore plus difficile d'imaginer des 

enfants de six ans faire leur entrée dans l'école en possédant déjà un bagage identitaire 

bien connu, bien assimilé et bien solide. Si nous souhaitons « ébranler la suffisance 

identitaire152 », comme Fernand Ouellet le propose à l'encontre de plusieurs qui s'y 

opposent, nous voilà bien mal partis: ne faudrait-il pas d'abord présenter aux enfants un 

univers moral (et religieux pour certains) particulier, de manière à ce qu'ils aient d'abord 

un référent identitaire, avant de les inviter subtilement à le remettre en question? 

4.2.3 La responsabilité en matière d'éducation 

La troisième et dernière difficulté qu'il nous apparaît important de souligner 

concerne le droit des parents. Plus précisément, nous souhaitons nous pencher sur la 

question du champ d'action de l'État et de sa portée dans le domaine de l'éducation, 

puisqu'il s'agit sans conteste du lieu de transmission par excellence de la culture, suivi ou 

152 Voir supra, p. 79. 
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précédé de près selon le cas par la famille et la communauté. La responsabilité de 

l'éducation incombe-t-elle l'État? Autrement dit, le système scolaire doit-il être dirigé de 

la même manière, par exemple, que le système de santé? Si l'on se fie au Rapport Proulx, 

« l'école relève de la responsabilité partagée des parents, de la société civile et de 

l'État153
. » On pourrait donc soutenir que le champ d'action de l'État est plus restreint en 

matière d'éducation que dans d'autres domaines. Toujours selon le RappOli Proulx, deux 

argun1ents viennent étayer ce point de vue 154 . 

D'abord, l' argument en faveur du droit des parents. Selon cet argument, c'est aux 

parents que reviendrait la responsabilité de décider du genre d'éducation que recevront 

leurs enfants, et l'État abuserait de ses pouvoirs en imposant un modèle scolaire 

uniforme. Du respect du droit des parents découlerait l'exigence de la loi de l'offre et de 

la demande, et le type d'école mis sur pied dépendrait alors de ce que les parents 

favorisent en matière d'éducation. « Il appartiendrait ainsi aux parents ou à ceux qui 

veulent librement offrir des services d'éducation, de décider des diverses formes que 

prendrait l'organisation scolaire, tout simplement parce que l'État n'aurait aUCW1e 

responsabilité dans ce domaine, sinon celle d'assurer que tout enfant a matériellement 

accès à l'école [ . .. ]155. » Selon Jean-Pierre Proulx et ses collègues du comité, cet 

argument ne peut cependant pas être retenu: le droit des parents entrerait ici en conflit 

avec les intérêts fondamentaux des enfants. Bien qu ' il soit dans l'intérêt des enfants de 

bénéficier d'une éducation adéquate et que les parents aient un rôle de première ligne à 

jouer sur ce plan, le droit parental donnerait aux parents un pouvoir sur autrui, pouvoir 

153 Rapport Proulx. Op. cit. , p. 77-82. 

154 Ibid., p. 83-87. 

155 Ibid. , p. 83 . 
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incompatible avec les droits de la personne, droits protégeant évidemment aussi les 

enfants. « [ ... ] L'intérêt fondamental qui est en jeu dans l' éducation n' est pas de faire ce 

que l'on veut d'un enfant, mais plutôt de voir du mieux que l 'on peut à son 

épanouissement 1 
56. » Cela implique que les parents ont le droit et surtout la responsabilité 

de l'éducation de leurs enfants, mais que ce droit et cette responsabilité découlent en fait 

des droits fondamentaux de leurs enfants. Le droit parental est donc subordonné aux 

droits individuels des enfants. 

Le second argument, impliquant cette fois la société civile, repose sur un large 

consensus voulant que ce serait en participant à la vie des associations libres que les 

citoyens bénéficient d'un plus grand pouvoir et d'une plus grande protection face aux 

potentiels abus de l'État. Les citoyens pourraient ainsi s'élever au-dessus de leurs intérêts 

individuels et lier ceux-ci au bien commun, sans que l'État ne s'immisce dans leurs 

relations sociales. Or, si les citoyens ont le droit de s'associer librement, les parents 

pourraient bien s'unir dans la poursuite d' un bien commun, soit l'éducation de leurs 

enfants. L'importance de la société civile en matière d'éducation ne fait pas de doute 

puisqu'il est logique de croire qu'une assemblée de parents, plus près des enfants que ne 

le sont les fonctionnaires de l'État, est plus à même de répondre à leurs besoins 

paIiiculiers. Cependant, cet argument doit être aussi rejeté, soutient-on daI1S le Rapport 

Proulx, puisque la société civile ne dispose pas des mécanismes nécessaires à l'assurance 

du droit des enfants à l'éducation. Le droit d'association implique également un droit de 

retrait, et rien ne peut donc garantir la stabilité de tels regroupements de parents. En 

outre, les associations, autant que les lois régissaIlt l'offre et la demande d'ailleurs, ne 

156 Ibid. , p. 84. 
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peuvent assurer l'égalité des chances pour chaque enfant; seul l'État dispose des outils 

indispensables au plein exercice du droit à l'éducation. 

C'est donc dire qu'une intervention de l'État, selon le rapport Prou lx, est non 

seulement nécessaire mais souhaitable, pour autant que l'on accorde priorité au principe 

d'égalité des chances dans le domaine de l'éducation. 

4.3 L'impasse d'une pseudo-neutralité 

Revenons sur les trois difficultés qui ont été soulevées. Jusqu'à quel point l'État 

peut-il se prononcer en faveur de certaines valeurs au profit d'autres valeurs? Un 

gouvernement peut-il présenter aux enfants certaines valeurs conmle tellement 

fondamentales qu'elles pourraient très difficilement être remIses en question, sous 

prétexte que c'est dans l'intérêt de ces futurs citoyens? Le Rapport Proulx est explicite en 

ce sens: « les enfants ont, à l'égard de l'éducation, des intérêts primordiaux qui doivent 

être garantis par l'État. Ces intérêts primordiaux, en plus de tout ce qui a trait aux 

aptitudes cognitives générales, se traduisent notamment dans le droit de l'enfant à se 

préparer de manière adéquate à la vie de citoyen d'une démocratie libérale. Une telle 

éducation doit comporter le développement de l'autonomie personnelle et de l'esprit 

critique, une capacité délibérative, une aptitude à la tolérance, une ouverture à la diversité 

et un sentiment d'appartenance à la collectivité 157. » Le rapport mentionne aussi que 

« notre communauté politique est une démocratie qui cherche à se perpétuer comme telle 

de génération en génération, et les jeunes Québécois et Québécoises seront amenés à 

157 Ibid., p. 87. 
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assurer sa continuation et son épanouissement en maintenant ses institutions 

démocratiques fondanlentales et en acceptant de vivre à l'intérieur de ses contraintes 

normatives 158. » 

Nous considérons que ce mandat que se donne l'État en matière d'éducation 

outrepasse bel et bien son domaine d'action légitime, et cela se manifeste parfaitement 

dans le cadre du cours ÉCR : en quoi le pluralisme nornlatif et tout ce qu'il entraîne est-il 

différent des doctrines morales séculières que les enfants aborderont dans le volet culture 

religieuse dudit progran11TIe? Pourquoi aurait-il préséance sur ces dernières? Il nous 

semble que si l'on voulait vraiment donner aux enfants la liberté que procure la 

connaissance, il faudrait plutôt leur présenter urt progrrumne aux tendances disciplinaires 

fortes, un progrrunme où la transmission des connaissances serait à l'honneur et où les 

enseignants feraient véritablement office de passeurs de culture. Reprenons à cet effet 

l'affirmation surprenante de Georges Leroux à propos du déclin de la culture d'élite: 

« cette bataille est perdue et, SrulS s'en réjouir, il n'y a peut-être pas de bonnes raisons de 

le déplorer: en l'absence d'urte culture littéraire hégémonique, nos sociétés sont invitées 

à rediscuter la valeur des œuvres et des modèles qu'elles souhaitent transmettre, et cette 

discussion se relie presque naturellement à la discussion éthique sur les finalités de la vie 

bOllile et les modèles de vertu l59
. » Est-ce à dire qu'en l'absence d'Wl consensus autour 

des œuvres qui transmettraient les meilleures valeurs nous ne devrions plus rien enseigner 

à part bien sûr la capacité de dialoguer autour des valeurs véhiculées dans la littérature? 

158 Ibid. , p. 88. 

159 Leroux, G. Op. cit., p. 83. 
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Que fait-on alors de l'importance d'un référent historique dans la construction de 

l'identité, construction pour le moins laissée pour compte par le cours ÉCR? 

Il nous semble désormais évident que le cours ÉCR ne favorise certainement pas 

la transmission d'une véritable culture enracinée. Même si les racines d'un arbre sont 

invisibles tant qu'on ne les déterre pas, c'est tout un pan du feuillage qui meurt lorsqu'on 

en coupe quelques-unes. 
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CONCLUSION 
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Le j uste et le bien 

Les débats portant sur le cours ÉCR renvoient au fond à l'éternelle querelle, en 

philosophie, entre les tenants du juste et ceux du bien, entre ceux que l ' on nomme 

aujourd'hui libéraux et communautariens. 

Le premier qui ait accordé la priorité au juste et non au bien est Emmanuel Kant. 

Avant lui, les théories morales étaient toujours fondées sur un concept particulier du bien 

ou de la recherche de celui-ci. Depuis l'Antiquité, les éthiques traditionnelles cherchaient 

à proposer aux hommes une voie dans laquell.e ils pouvaient atteindre un idéal de vie 

bOlli1e; il s' agissait en quelque sorte de doctrines perfectionnistes. Plutôt que de se 

demander « Qu'est-ce qu'une vie bonne? », Kant nous a proposé de nous interroger sur 

les conditions qui permettent à chaque individu ou groupe d' individus de poursuivre sa 

propre conception du bien sans nuire à la poursuite du bien des autres. En d' autres 

tern1es, la grande question est devenuè: « Quelles sont les conditions permettant 

l'autonomie morale? » Le fait que Kant opère ce déplacement n' est évidemment pas sans 

lien avec son époque: la destruction des visions du monde traditionnelles et l'apparition 

de sociétés de moins en moins homogènes l' ont mené, de même que ses contemporains, à 

prendre conscience du pluralisme des valeurs. Kant a donc tenté de trouver une solution 

aux guerres de religion et d' idéologies qui faisaient rage, un terrain d' entente où tous 

pourraient coexister de manière pacifique. 

Le temps a passé et nombre de philosophes ont repris cette formulation de la 

priorité du juste sur le bien, pour finir par en faire un classique des temps modernes. Nous 

pouvons cependant aujourd'hui nous demander si ce déplacement a été un progrès ou une 
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erreur. Alors que les philosophes libéraux disent que c'était indispensable, les 

communautariens arguent qu'il s'agit d' une conception complètement désincarnée du soi. 

Voyons donc leurs arguments respectifs. 

Kant propose deux arguments essentiels à l'encontre de la priorité du bien sur le 

juste. D'abord, il affirme que si notre action n ' est pas déterminée par un principe 

ratioill1el (un principe que l' agent moral s' impose à lui-même, une maxime), elle le sera 

par un principe matériel (le désir ou la recherche du bonheur). Mais , d ' après lui, définir 

ainsi le bien comme la satisfaction de nos désirs est inacceptable: d'une part, comme il 

existe une incommensurabilité d 'objets de désir, il est impossible que nous arrivions à un 

consensus à ce sujet; d ' autre part, cela rendrait impossible toute distanciation critique 

face à nos désirs et l'être hU111ain ne se distinguerait guère de tous les autres vivants qui 

sont dépourvus de morale. Ensuite, il affirme que, comme le choix d'un principe matériel 

nous obligerait à rester au niveau des motivations empiriques, cela signifierait de nous 

considérer nous-mêmes comme étant déterminés et non libres, ce que Kant ne peut 

concevoir. Ce dernier soutient en effet que nous n' avons d' autre choix que de supposer 

notre liberté si nous voulons pouvoir nous accorder mutuellement le fardeau de la 

responsabilité, chose évidemment essentielle si nous ne voulons pas sombrer dans 

l' anarchie la plus totale. 

Rawls, qui se réclame jusqu' à un certain point de Kant160
, a, de son côté, fondé 

ses principes de justice sur trois présupposés. D' abord, il considère qu' il est de l' intérêt 

de tout individu rationnel de réaliser sa propre conception du bien; ensuite, que chacun de 

nous doit avoir accès à certains biens primaires nous donnant les moyens de développer 

160 Il n' entre pas dans notre propos d' examiner le rapport entre Rawls et Kant. 
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notre conception du bien; finalement, que nous préférons tous bénéficier de la plus 

grande dotation possible de ces biens primaires. Cela reste bien entendu toujours soumis 

à la priorité des principes de justice, qui, quant à eux, sont déterminés au sein de la 

position originelle, sous le voile d'ignorance. En outre, Rawls ne se prononce jamais sur 

les différentes visions du monde ou conceptions du bien : il prétend que sa théorie reste 

neutre sur ce point, qu'elle est compatible avec toutes les doctrines compréhensives. Les 

tenants de telles doctrines peuvent effectivement, une fois qu'ils adhèrent à la théorie 

rawlsienne de la justice, justifier les principes qu'elle fait valoir à la lumière de leurs 

propres convictions profondes, sans que ces dernières entrent en conflit avec les premiers. 

Deux objections des communautariens face à la théorie de la justice sont 

intéressantes à relever, la première se présentant sous deux fornles distinctes. 

Dans sa fornle la plus radicale, la première objection « [ ... ] affirme que Rawls se 

prononce implicitement en faveur d'une théorie qui conçoit le bien de chaque individu 

comme l'exercice du libre choix rationnel. 161 » Or, si cela est vrai, nous sommes loin 

d'une théorie neutre puisque celle-ci adopte alors un point de vue « volontariste» sur le 

bien par opposition à une perspective « cognitiviste » du bien. Le bien n'est pas toujours 

objet d'un choix, et c'est ce que n'accepte pas la théorie de Rawls. En effet, la conception 

rawlsienne de la liberté, à laquelle est fortement liée sa théorie du bien, est lourde de 

présomptions propres à la modernité et, aux yeux des communautariens, elle est 

insuffisante et superficielle. 

La version plus nuancée de cette première objection des communautariens à 

l'endroit de Rawls avance, quant à elle, que sa théorie de la justice est bel et bien neutre, 

161 « Le juste et le bien: deux concepts fondamentaux de la philosophie morale », dans Berten, A .. Da 
Silveira, P. et Pourtois, H. (éd.), Libéraux et communautariens, Paris, PUF, 1997, p. 35. 
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mais qu'elle « [ ... ] implique néanmoins une métathéorie du bien, c'est-à-dire une théorie 

relative à la manière dont le bien est recherché par les individus. Or, cette métathéorie 

peut être l'objet d'Wl désaccord rationnel. 162 » Les biens primaires ne seraient donc pas 

également utiles à toutes les conceptions du bien; ils favoriseraient les conceptions 

individualistes peu « coûteuses» au profit des conceptions communautaires plus 

« dispendieuses ». 

La seconde objection des communautariens est la plus classique et s'appuie sur la 

thèse selon laquelle toute tentative de proposer une conception de la justice présuppose 

une conception prédéfinie de ce qu'est le bien pour l'homme. Si cela est vrai, il est 

évidemment impossible, comme prétend le faire Rawls, de justifier des principes de 

justice de façon neutre. 

Nous souhaiterions maintenant démontrer pourquOI, à l'image des 

communautariens, nous croyons qu'il ne peut exister de conception de la justice sans que 

l'on ait préalablement à l'esprit une conception de ce qui est bien pour l'homme. 

D'abord, la plupart des doctrines compréhensives, qu ' elles soient religieuses ou 

non, ont toujours accordé une certaine importance à la notion de justice. Kant a peut-être 

simplement vu dans le juste un idéal de vie bOllile; nous prétendons qu'il a placé le juste 

au-dessus du bien, mais qui nous dit qu' il ne s'agit pas là, au fond, d'une nouvelle forme 

de conception du bien? Pourquoi cet attrait pour la justice, si ce n'est que voilà un bon 

concept pour permettre à tous de bien vivre, c'est-à-dire de vivre pacifiquement? Cette 

idée se retrouve aussiaux fondements de la théorie de la justice de Rawls qui, à l'image 

162 Ibid, p. 36. 

122 



de Kant qui voulait trouver une façon de résoudre les conflits interreligieux, souhaitait 

entre autres établir un terrain neutre qui réconcilierait communistes et capitalistes. 

Dans un autre ordre d'idées, nous almenons formuler une objection aux 

arguments de Kant précédenunent relevés, arguments qui nous paraissent circulaires. 

Kant affirme que, puisque le choix d'un principe matériel sous-tend le fait de nous 

condamner nous-mêmes au déterminisme, nous ne pouvons accepter un tel principe. Mais 

si nous demandions à Kant pourquoi nous ne pouvons accepter ce principe, la seule 

réponse qu'il pourrait nous donner consiste à dire que c'est parce que, le cas échéant, 

nous ne powTions même pas envisager la possibilité des principes ratiOlmels. Cependant, 

c'est sur ces derniers qu'est fondée toute la théorie kantienne! Le même type 

d'argumentation circulaire se retrouve chez Rawls lorsque nous nous penchons sur 

l'origine de son constructivisme politique. Ultimement, les conceptions sur lesquelles cet 

auteur se fonde pour développer sa théorie représentent tout simplement des intuitions 

que nous partageons à l'intérieur de notre culture politique publique libérale. D'un côté, 

nous retrouvons donc la justification de l'autonomie par l'autonomie, et de l'autre nous 

avons la justification des principes de justice par leur présence au sein de nos règles de 

droit et vice-versa. 

Joints aux critiques des communautariens, particulièrement la seconde (avec 

lesquelles nous sommes parfaitement en accord), ces arguments ne sont peut-être pas 

assez puissants pour prouver hors de tout doute la priorité du bien sur le juste, mais 

suffisent du moins à souligner les profondes laCW1es que présente la position opposée. 
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Les libéraux, les communautariens et le relativisme 

Il est W1 autre point dont nous n' avons pas traité dans le quatrième chapitre, à 

savoir le relativisme que ses critiques reprochent au cours ÉCR. À la lumière de ce que 

nous venons de résumer concernant Kant, Rawls et les commlmautariens, il est aisé de 

comprendre pourquoi certains accusent le cours ÉCR d' être relativiste. Le 

constructivisme de Kant ou de Rawls et la théorie pluraliste de la vérité habermassienne 

sont fondés sur des règles procédurales. Or, il en est de même pour la pratique du 

dialogue dans le cours ÉCR! Que représente cette compétence fondamentale, sinon 

l'apprentissage sine qua non d'une procédure réflexive en appelant au consensus? Les 

théories comme celles de Kant, de Rawls et d 'Habennas ont évidemment un grand 

mérite, mais se butent toutes à une difficulté fondamentale: l'impossibilité d'atteindre un 

résultat - dans le domaine moral - autre que le consensus. Ainsi, tous peuvent errer: 

l' important, c'est que tous soient d' accord. Pour plusieurs philosophes, le consensus est 

insuffisant, même lorsque résultant d'une délibération juste et rationnelle. 

Il en est de même pour ceux qui reprochent au cours ÉCR d' être relativiste. Le 

premier angle d'analyse est évident: on ne présente aucun repère moral ou religieux aux 

élèves, et on se concentre sur la pratique du dialogue. Ne pas présenter une doctrine 

comme plus « vraie» revient à les mettre toutes sur un même pied (sur le champ de la 

vérité). Le deuxième était plus subtile; nous venons de le relever ci-haut. On peut 

facilement accuser le cours ÉCR d' être relativiste en soutenant qu'on y présente la vérité 

comme étant une affaire de consensus résultant du dialogue, ce qui n'est pas un critère 

suffisan1l11ent exigeant pour plusieurs. 
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Le communautarisme intégrateur comme fondement du cours ÉCR 

Comment se traduirait le communautarisme intégrateur s'il servait de fondement au 

cours ÉCR en lieu et place du pluralisme normatif? À l' image de ce que nous avons 

proposé pour les Néo-québécois dans le quatrième chapitre, il faudrait revoir le cursus 

pour que la priorité soit d'abord mise sur l'importance du trajet historique et culturel 

québécois, autant au primaire qu' au secondaire. 

Non pas, en ce qui concerne le volet « culture religieuse », en évacuant toute 

référence aux autres cultures, mais plutôt en reléguant l'enseignement des cultures 

religieuses autres que catholique et protestante au niveau secondaire, sans pour autant y 

délaisser l' enseignement des cultures religieuses catholique et protestante. N ' est-il pas 

logique que les enfants, immigrants ou non, soient d'abord mis au fait de l' héritage 

religieux du peuple québécois avant d' en apprendre sur les autres cultures? Comme 

plusieurs auteurs l'ont déjà souligné, c'est du particulier que l' on accède à l'universel, et 

non l' inverse. Par ailleurs, les objections de Daniel Baril - ainsi que celles des experts­

conseils des avocats de la fanlille Lavallée concernant les capacités cognitives des enfants 

- nous paraissent soulever des difficultés. Nous les avons explicitement mentionnées 

dans notre quatrième chapitre quand nous avons évoqué la seconde difficulté relative à 

l'apprentissage du dialogue 163
. À cet égard, il serait peut-être préférable d ' adjoindre 

l' enseignement de la culture religieuse au cours d'histoire. 

Nous jugeons persOlmellement que la laïcité scolaire est légitime. Nous nous 

opposons ainsi à certaines des revendications de la CLÉ: il est impératif, au sein d 'une 

163 Voir supra, p.109-ll1. 
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société plurielle, qu'État et religion soient séparés. Dans la perspective du 

communautarisme intégrateur, qui est la nôtre, nul besoin du concours de l'enseignement 

religieux à l'école pour donner aux enfants de solides connaissances sur l'histoire et la 

culture des Québécois. Quant aux parents qui souhaitent rendre le cours ÉCR optiOlmel 

ou encore utiliser leur droit de retrait, nous pensons qu'ils seraient peut-être enclins à 

abandonner la bataille si certaines des modifications que nous proposons étaient 

apportées au cours ÉCR. Nous valorisons par ailleurs une approche plus nuancée que 

celle du MLQ, qui rejette l'enseignement de la culture religieuse. 

Concernant maintenant l'idée voulant que l'on favorise, chez les élèves, 

l'acquisition d'attitudes et de comportements particuliers à l'égard de la diversité, il nous 

paraît évident qu'une telle idée ne peut être que problématique au sein d'un programme 

qui se voudrait désonnais fondé sur le communautarisme intégrateur plutôt que sur le 

pluralisme nonnatif. Nous entrons ici dans la zone grise dont nous parlions au début du 

quatrième chapitre: c'est le renouveau pédagogique, non le cours ÉCR, qui encourage 

une telle approche axée sur l'acquisition d'attitudes et de comportements. Il faudrait non 

pas que les élèves soient ultimement en accord avec les décisions de la Cour suprême, ni 

qu'ils s'y opposent; il faudrait plutôt, dans le cours ÉCR une fois remanié, qu'on leur 

explique en quoi les dilemmes qu'est appelée à résoudre la Cour suprême prennent tous 

naissance au sein de situations complexes, et en quoi ces dilemmes renvoient à des 

argumentaires opposés. 

Pour terminer, nous pensons que le volet « éthique» du cours ÉCR, plutôt que de 

ne proposer aucun repère moral aux élèves, devrait leur présenter l'éthique humaniste 
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comme celle qui est entérinée par les Québécois. D'une part, c' est d ' elle que découlent 

nos chartes des droits, de quoi rallier les pluralistes; d ' autre part, c'est d'elle que se 

réclament, sauf elTeur, la grande majorité des Québécois. En outre, l'éthique humaniste, à 

laquelle les Québécois - et plus largement les occidentaux - manifestent un grand 

attachement, ressemble sur plusieurs points à la morale chrétienne, ce qui serait une belle 

occasion de faire le lien en classe entre notre histoire religieuse et l' avènement d'une 

éthique sécularisée. 
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